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La* AKHQMMH 

ri, Qrana*-Ba*, 
3 . m* Canot. T.scael 

La.démission 
do ministère Giolitti )C. CNollttt a remis an rot la démission du 
mtnistène I! estime insuffisante la majorité 
«ju'll â obtenue A la Chambre, 34 vois, A la 
auite du violent débat de samedi. Sern-t-U 
M'tfS* d« prendre la t « e d ua nouveau es
ta**»* pins susceptible de trouver faveur A 
Moateestorio ou passent- t-U la main a M. de 
XleoU. le président de la Chambr*. qu'une 
ebasettreus» ovation «alnait, l'antre jour: * 
M- Bonoml. l'ancien ministre de la guerre, 
oui s'a*t acquis depuis la renommée d'un 
tassas* ds gouvernement; a M. Salandra on t 
M-,Oa*tndo. qui ton» denz ont été présidents 
Un OaaseH? (Test ce que nous saurons bien
tôt. 

af. Gielitti doit avant tout son échec au 
fractionnement des partis parlementaires. Co 
fractionnement procède directement de la 
méthode de représentation proportionnelle 
employée ea Ita Je. Il a condamné ûù l'impuis
sance l'ancienne Chambre, dissoute au mois 
d'avril. En dépit des illusions qnl se sont fait 
|oof an lendemain de la bataille électorale 
ou mois de mai, la nouvelle Assemblée est, i 
cet égard, aussi mal en point qnc sa devan
cière. Bile est partages «à une dizaine de 
groupements qui tendent A se concentrer en 
an* droite d'une centaine de députés, un 
centré cathodique comptant 107 adhérents, 
one gauche disposant de 150 voix environ, et 
un parti socialiste et communiste réunissant 
1*7 adeptes. Il s'en faut que ces quatre 
a concentrations » soient parfaitement for
mées et stables. Los divers « blocs » présen
tent des léaarde» des qu'un sujet de politique 
sociale ou de politique extérieure est en dis
cussion- Les popalaires (catholiques) hési
tant sntre l'alliance avec les socialistes et 
l'alliance avec les constitutionnels. Les socia
listes ne savent s'ils doivent accepter la res
ponsabilité du pouvoir ainsi que M. Turatl le 
let»r oansekie on persévérer dans une oppo-
sitlaai de doctrine. Les rancunes personnelles 
des grands chefs, l'inexpérience de 200 nou
v e a u députés complètent le tableau. Nous 
sommas loin de cette majorité constitution
nelle capable de soutenir solidement les 
homme* au pouvoir dont a rêvé M. Giolitti. 

Ton* président du Conseil, quel qu il soit, 
connaîtra ces d fAcultés. Bile» se sont révé
lées A M. Giolitti, samedi dernier, sous une 
forme particulièrement violente et désordon
née, au couia de l'attaque menée contre son 
ministre des Affaires étra-ugêres. le comte 
gfbfsa, ex la politique extérieure A laquelle ce 
tieraéar a, attaché M U nom et que nous avons 
récemment déunie ici-même. Nationalistes et 
fascistes eut reproché au chef de !a Consulta 
le règlement du problème adrlatiqus q*fil 
accepta a Iiapai:o, le 11 novembre dernier. 
Ils ont poussé les hauts cris quand leur a été 
révélée la cession a la Yousro-Slavie de Port-
Barroe, l'un des bassins les plus importants 
_-. gage o* riasne. IU ont dénoncé i'aLs—lia 
rttHeTOarêfu Montc.icgro. dont !•• -traité de 
Londres stipulait t'iudépendance.C'est l'abou
tissement d'une campagne vieille de il>-ux 
mots. Dans ira discours électoral. M. Orlando. 
qui, depuis l'écroulement de M. Wiison joue 
volontiers au prophète inspiré, revendiquait 
déjà Sebentco (*t Valona. A ces critiques de la 

•droite sont venue* se Joindre le* critiques de 
la gauche: le comte Sforsa n'a pas tenu la 
balance égale entre la France et le Relch ger
manique. Le mln|atre des Affaires étrangères 
•'est défendu enbomme d'esprit et en poli
tique «agace et courageux, mais nullement en 
parlementaire avisé. 11 dédaigne ies effet* de 
Uibua* et ies creuses périodes. 

La politique modérée et raisonnable que le 
ministère Giolitti a pratiquée depuis un an 
se Justifiera i l'épreuve du temps et nous 
avons confiance qu'elle l'emportera. Il n'en 
reste pat* moins que, dans les affaires de 
Haate-Sliésie notamment, le changement mi
nistériel italien peut singulièrement compli
quer la tâche des négociateurs français. — 
X S... 

ON V I ACCELEREfî LES OPERATIONS 
DES COMMiSSIOKS CANTONALES 

LES INSTRUCTIONS DE M. LOLCHEUR 
Paris, a$ juin. — Dés la momuigtiiwn de 

la Joi de .finances eu budget des dépenses 
recouvrables, M. Loucheur, ministre des 
Régions Libérées, a arrêté des instructions 
• a vue de l'application immédiate des dis» 
pal Hâta** «ai ont pour but d'accélérer les 
eatt-easUVas* de» commissions cantonales. Lea 
pi éfet* des départements libères, ont ete 
invités à faire des propositions pour la no-
mraetion de présidents de commission et 
d*ar.euts administratif» aux postes actuel-
lexrent vacants et à ceux à pourvoir, par 
suit* de la création de nouveaux organismes 
fl'éValuation de* dommages. 

L inspection des agents administratifs et 
celle de* commissions cantonales vont être 
définitivement organisées. Un certain ttoin-
ort os commissions cantonales vont être 
divisées ea sections, qui pourront délibérer 
et_ statuer dans les conditions fixées pour 
las usasilsshim elles-mCmes. Les décisions 
pourront être ainsi doublées et triplées, se 
losj le nombre de sections. 

Par ailleurs, le Garde des Sceaux a délé-
n ' i M Lugol, sous-secrétaire d'Etat aux 
Région* Libérées, ses pouvoirs H'inspec
tion, de surveillance et de contrôle, pour 
taéâ ce qui concerne le fonctionnement des 
connaissions cantonales et des tribunaux de 
dommages. On est en droit d'attendre de 
cette décision des résultats intéressants. 

On travaille activement, au Ministère des 
BdjuoBB Libérées et dans lea Préfectures 
en Nord et de l'Est, à la mise au point de 
tontes ce* assistions. Comme on le sert, 
M. Latiihea considère qu'il y a un intérêt 
capital i ce que les indemnités dues aux 
sinistrés soient su plus tôt fixées définitive
ment, et en cela, il répond au voeu unanime 
sa*> intéressés. 

CONSEIL DES MINISTRES 
Padat. 28 juin, — Les ministres se sont 

tenais a* matin, en Conseil, au ministère des 
rinsnesaysjoiu l a présidence de H. MlUeraad. 

La sttaatioa sxtéricsjr* 
M. Brlssjd. président du. Conseil, s fait A 

•es ooiKgua* tu exposé de la situation exté
rieure. 

L* sasatet d* toa» 
M. Doamer, ministre des Finances, a mit 

le Conseil an courant de l'état de préparation 
du bnaxst de 1022 qu'il compte toujours dé
poser sur le bureau de Is Chambre dans les 
premiers jours de juillet. 

Dans l'arasa* 
Car ht orooo*it.on d* ai. 

ministre de Is guerre. le Président d* la Ré
publique s signé les nominations suivantes : 

Bont promns : 
Aa grade ds général de division- — lie re

pérai de division & titre temporaire Naul n. 
commandant la 6e division d'Infanterie a 
Parts ; les généraux de brigade Barbier, eom-
n.andant la 10e division d'Infanterie a Ren
nes, et MsDrtn. sons-chef d'état-msjor gé
néral. 

La promotion comprend, en outre, de nom
breux généraux de brigade et officiers; assi
milés. 

LES REPARATIONS 

LES PâYEHEHTS âUEMANDS 
Paris, 28 Juin. — Le gouvernement alle

mand vient d'effectuer, au compte de la Com
mission des réparations, ua nouveau verse
ment se montant â 44 millions de marks-or 
en monnaies européennes. Ce paiement sera 
rtffccté A l'amortissement dos traites sur le 
Trésor allemand remises eut exécution de 
l'article V de l'état. £?* paiements, prescri
vant le paiement par l'Allemagne, avant fin 
mai en or, ea devises étrangères ou en 
traites sur l'étranger, on en olTots a trois 
Dois sur le Trésor allemand, d'une somme de 
un milliard de marks-or. 

La situation actuelle en ce qui concerne 
l'exécution dudlt article est la suivante ; 
Traites à trois mois lassâtes un mai, 830 mil
lions 578.000, chiffres provisoires en wnrks-
or. vereemeats en espaces pour compléter !? 
milliard. 100.427.000; total 1000.000.000. 

L'Allemagne a versé, à ce Jour, pot:' 
l'amortissement des traites, la, Mmme de 
sa.049.890 marks-or. y compris le versement 
de 44 million!! de roarks-or qui vient d'être 
effectué, ce qui porte le total des versements 
en espèces, depuis le mois de mai, a 160 mil
lions 427.000 marks-or, plu* 83.940.000 
marks-or. ^oit 244.37G.C00 raarka,-or. 

Les chiffres ci-dessus demeurent suscepti
bles de légères modifications. 

LA CRISE IVIXMSTÉIUXSLIJE 
EN ITALIE 

Qnl saveédera à M. GioHtti? 
Rome, 28 juta..— Outre les noms de JOI. | 

Bonoml et ds Nlcola. la « Tribuns » et d *u-

LE RÉGIME DU BLÉ 
ET LE PRIX DU PAIN 

M. Lefebvre du Prey à la Commission 
sénatoriale de l'Agriculture 

Paris, 28 Juin. — La Commission de 
i"Agriculture du Sénat, réunie sous la prési
dence de M. Mêline, a entendu le ministre de 
l'Azrlonlruro qui a passé en revue les prin
cipales questions intéressant actuellement le 
monde agricole. 

En ce qui concerne le régime dn blé. et 
«près un échange de vues, le ministre a r.n-
roneé que !e décret fixant le dro-lt de douane 
sur les blés et farines allait paraître Inces
samment. 

Pour ce qui est des prévsions relatives au 
marché dd blé et au prix du pain, il a estimé 
qu'en portant a 14 fr. ce droit de douane, Il y 
aurait lieu d'espérer que le prix du blé serait 
rénumérateur pour l'agriculteur français et 
permettrait un abaissement sensible du prix 
Un vain 

Le, m,loistla-* £*Jt obsarvxr que le gouver*. .ia x r t « d w u i » tuumu. saaatna 
rémeut-aonneralt des Instructions aax i t s - ' j *»*9a»s, la Cocr de Oesaation 
fetr, dsns le cas on la meunerie et la boulan
gerie maintiendraient des tarifs hors de pro-
is-rtlon avec le cours du blé, pour sauvegarder 
les intérêts du marché. 

LES QUOTIDIENNES 

LE «GREAT EVENT» 
Bien certainement, ce n'est pas le vote du 

statut fiscal des régions libérées, ni la con
centration des troupes allemandes en Silésle, 
ril la Semaine du Commerce Extérieur, ni la 
visite des Souverains anglais en Irlande, r.i 
même la découverte de l'assassin de Mar
quise, ou le-cambriolage de la bijouterie du 
boulevard Saint-Martin, a Paris. Le « great 
e\ lit », vous I'aves deviné, c'est le match 
Carpentier-Dempsey qui aura lieu le 2 juillet 
aux Etats-Unis. 

Devsnt cet événement sportif, rien n'existe 
plus. La vie normale du monde est arrêtée. 
Les plus importantes manifestations de la 
politique, des arts, du turf, du théâtre, n'ap
paraissent plus que comme des faits insigni
fiants- Les revuistes Isiesent tranquille 
Mlle Sorel. Les chansonniers dédaignent M. 
Sacha Guitry. XoTro Georges national acca
pare toute l'attention. Il n'y en a plus que 
peur lui. Et pas seulement en France, mais 
en Angleterre, en Amérique, partout. 

Emu, anxieux, énervé, l'univers attend. 
Qu'est-ce qu'il attend, l'univers? Eh! bien, le 
résultat de la fameuse rencontre autour de 
laquelle depuis un an su moins une publicité 
extraordinaire a été faite. Les paris sont en
gagés, I/aimoephère de* milieux sportifs est 
lourde de millions. Il se dépense pour ce 
match de boxe des sommes colossales. Des 
amateurs ont franchi l'Atlantique pour y as
sister. On construit là-bas de« arènes qui 
pourront contenir 80.000 spectateurs et qui 
conteront la bagatelle de 250.000 dollars. 

Des gens bien renseignés assurent que le 
spectacle du 2 juillet peut très bien ne durer 
•lue quelques secondes. Juste le temps pour 
l'un des adversaires d'envoyer 6ur la mâchoire 
de l'autre ua < punch » foudroyant. Evidem
ment, les fervents du noble sport, dsns ce 
cas-lû, qui seront venus exprès de Paris ou 
de Londres, n'en auront pas pour leur ar
gent. Dépenser une vingtaine de mille francs 
pour voir donner, œ*-me avec une scientifique 
maestria, un formidable coup de poing, c'est 
cher. 

Il y a tout de même un peu d'exagération, 
ne troaves-voa* pas? dans cette fièvre qui 
suspend l'attention du monde civilisé aa gant 
de boxe de Georges Carpentler- On peut aimer 
les sports, et la boxe en particulier, et ne pas 
se croire obligé de considérer la rencontre 
d'Atlantic City comme le fait le plus mémo
rable de* temps moderne*. Si Carpentler. 
comme Ions les Français le souhaitent, de
vient champion du monde, le 2 juillet pro
chain, sa victoire grossira en même tempe, 
dan* d'agrésbles proportions, ss réparation 
de boxeur et sa bourse- Mais 1* sport y ga
gnera-t-U tant que cela? 

Et par sport, j'entends le sport.utile, né
cessaire, celui auquel toute la Jeune généra
tion doit se livrer avec goût et méthode 
pnree qu'il doit contribuer d'une façon cer
taine i fortifier la race et A donner aux en
fants des habitudes d'exercice et d'hygiène. 
Mais l'autre sport, le sport phénomène, le 
•port exhibition, s'il ne sert qn"e enrichir 
q m toes individus bien entraînés, des Irapre-
aa.«M et de* fabricants de ttlnas. J'avoue que 
son utilité m'échappe. 

Cela ae va pas m'empécber, d'ailleurs, d* 
parier pour Carpentier... 

Maurice Anber. 

UiOLlTTI, président Semiuiouuatr* 
ds CcnssH das ministres d'Italie 

très journaux citent le nom de M. Orlando 
comme susceptible d'être désigné par le Roi 
pour former le nouveau cabinet. 

Les consultations commenceront demain 
matin. 

AU SÉNAT 
Interpellations diverses. 

Paris, '28 juin. — La céanoe s&t ouverte A 
15 h. 10, souk la présidence de M. Bien venu-Mar
tin. 

M. Bartiou. ministre de la Gusrre, est as bsne 
du gouvernement. 

LES FUSILLÉS DE VINGRC 
M. Louis Soulié, sénateur de. la Loire, monte 

a la tribune et demande qu'on Cre aussitôt ta 
date de 1» dis-cussion de l'interpellation «n'il a 
déposée !j semaine dernière, sur k i retords ap
portés aux sanctions qui doivent "suivre i'arré,* 
'je la Cour de Cassation, relatif aux fusillas dé 
Vingré. dite que l'on avait ajounH*e en l'akaenc* 
du nsbdstr* de la Ouerre. 

M. aatsusT demande l£ discussion. Immédiate. 
On s* rappelle, dit-il. que cinq soldats oat été 

ftiulies t .Vingré, quelques instants avaaSj; que 

Voir, 
dm km 

2, nos DÉPÊCHES 
WSMiMZ 

reconnu ltr-
noeenee d« ces cinq soidate; ceux-ci sont réhabi
lités, nais 11 y s lien à sanctions. 

M. Albert Peyronset appuie la demande de M. 
8oulié. , . 

M.BARTHOUREPOND 
M. BsrtSo*. — Cette affaire cet une des pins 

tristes de Is guerre. On me demande des sanc
tions contre qui. contre ls ministère publie? V 
n'a pas été mis en cause, contre les juges? Taut 
qu'il n'y a pas forfaitare, je ne puis les pour
suivre et la forfaiture ne m'est point apparue. 
Contre les témoins: s'ils ont déposé de bonne foi, 
la Joi ne permet pas de les atteindre. Pouvais-je 
prendre une mesure disciplinaire? 

La loi d'amnistie me l'interdisait. Appeler 
juges et témoins d°vant un Conseil d'enquête eut 
été eno procédure iiluboire. Î e Conseil de guerre 
de Clermont-Ferrant a ouvert, une information, 
ceci ouvre toute l'affaire. Tontes les responsabi
lités pourront être établies. S'il apparaît que 
d'autres informations doivent erre ouvertes, elles 
k seront. 

Il y a d'autres affaires semblables, continue le 
ministre de la Guerre. Il y a celle des fusillés 
de Flirey. j'«n ai saisi M. le Garde des Sceaux 
S fin de revision. M. Seulié a fait appel a ma 
conscience, il peut être persuadé qse toute jus
tice sera faite. (Appiaud.). 

La discussion est ajournée. 
UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 

DE M. DOMINIQUE DEL.AHAYE -
M. Dominique DeJ&haye dépose une demande 

d'interpellation sur les raisons qui ont détermi
née le gouvernement fi placer les troupes fran
çaises A Constantinopie, sous les ordres d'un gé
néral anglais. 

La date de l'interpellation sera fixée ultérieu
rement, quand le président du Conseil sera pré-

L'ECOLE POLYTECHNIQUE 
L'assemblée discute ensuite le projet relatif 

au statut des élèves de l'Ecole Spéciale militaire 
et de l'Ecole Polyclinique, qui ont été incorporés 
au cours ses hostilités. 

Le général Hirsebauer, rapporteur, déclare que 
pour las jeunes sens dos paya envahis, U y a iieu 
de leur appliquer les règks les plus larges pour 
la limite d'Sg*. 

L'ensemble du projet de loi est adopté. 
La séance est levée A 18 h. 28; séance jeudi 

A 15 heures. 

UN AVEU DE M. DE SCHŒN 

«La rTanos as pas A U 

Berlin. 28 Juin.— M. Théodore- Wolff, dans 
le « Berllner Tageblatt », cite un court pas
sage dos souvenirs de M. de Scbosn, ancien 
ambassadeur A Paris, qui doivent paraître 
sous le titre « Choses vécues », dont II semble 
avoir eu la prlmenr. 

M. de Sehœn déclare entre antres a** I* pssple 
français *• songeait pas d* toot A la guerre, 
lorsque arriva le jour funeste oh le gouvernement 
autrichien remit A Belgrade son ultimatum 
extrêmement violent ». 

M. de Schcen déclare qu'il n'avait été nul
lement informé de ce qui s'était passé Jus-
qu'A ce moment. Il combat énergiquement ls 
façon dont la guerre s été déclarée. 

La demande, dit-iL que l'on m'avait chargée 
de formuler auprès du gouvernement français. 
h savoir la vrsiaon de Toul et de Verdun, comme 
garantie do se neutralité, était absolument foU*. 
Nous aurions dé. au contraire, offrir au gouverne
ment .français des garanti»» pour le cas ofl II 
aurait consenti I être neutre. 

Uns pareille demande ue pouvait que rendre 
Impossible toute entente. Je fus dispensé de cette 
terrible commission par la coomis«ioa plus péni
ble encore de décerer la guerre en invoquant des 
incursions d'aviateurs français «or Nuremberg 

Mai* dit M. de Sebmn. I* sosvsalr I* «tes aési-
bis d* sis carrier* est tas nos soss aaraisss 
associé A es* ssétkades. 

M. de Schesn réprouve, en termes très 
énergiques, la violation de la neutralité belge, 
qui s été de pin*, dit-il, on* fauté stratégi
que «t politique. 

Il précise que, même quand il était secré
taire d'Etat, U n'avait rien entendu dire d'na 
pareil projet, qui osneadaot devait exister 
depuis longtemps. 

La Chimbre discute la bi 
sur le chiffre d'affaires 

SEANCE DV MATIN 
Paris. 28 Juin. — La séance est ouverte A 

fi "h. 40. sous <la présidence de M. Françoi» Arago. 

La loi sur le chiffre d'affaires 
La Chambre a contiené la discussion dn projet 

de loi relatif ù s taxe sur le chiffre d'affairer. 
M. Barély soutient un amendement tendant A 

réduire de 10 A fi pour cent. la taxe appliquée 
aux hôtels classés dans la première catégorie. 

I! reiire bientôt cet amendement sur interves-
tlor de M Dior, qui déclare <nie le gouvernement 
aspiiqners la loi e plus largement et le phis 
squiiaoleœent possible 

Plusieurs amendements «ont renvoyés A ls 
Con-.missior.. 

Psusieur!; smendements concernant la taxe A 
appliquer aux sppnrtemcsts et villas loués en 
nenblé sont entnire repoui^és. 

La diacusHon ae a taie mr le chiffre d'sf-
faires continuera demain, après le projet sur lea 
officiers (t titre temporaire-

TOACCS levés a 12 h. 10. 
SEANCE DE L'APRES-MIDI 

Paris. 23 juin. — La séance est ouverte A 
16 b. 10. sous ls présidence d» M. Raoul Pérct. 

L'AFFAIRE VILGRAIN 
Lo Présidant aenoace qu'il a reçi dn Garde 

de* Sceaux, une demande tendant a autoriser la 
eoromnrication. pnr la Commission des marché», 
des dooiien relatifs aux -contrats passés par 
M. VQgrain, au Parquet génCra.1 

La communication tic ces dossiers est ordonnée. 
LES INTERPELLATIONS 

La date de a discussion de plusieurs Inter-
peltations de députés socialiste* relatives aux 
exécutions sacs jugement de militaires pendant 
la yucrre sera fixée uîtéricTireniect. 

Il en est de même peur une demande d'inter
pellation de M. Jeager, relative i ls îiquidstion 
des séquestres. 

L EPAVE DE LA « LIBERTC » 
La Chambre adopte ensuite sans débat ls pro

jet de ci ayant pour objet l'enlèvement de 
répsve de la c Liberté », en rade de Toulon. 

La taxe sur le chiffre d'affaires 
On revient au projet sur la taxe du chiffre 

d'affaires. 
L'ARTICLE V 

M. Manceai soutient la disposition addition
nelle e-Tii vante: 

Ls taxe sur le chiffre d'affaires réalisée par 
les entreprises ayant pour objet la vente au dé-
tsS de denrées et marchandises, est portée a 
2 O/O'potir le résultat d'an chiffre d'affairea dé
passant annne'letnent 1'» millions de francs, dé
duction faite des exportations. 

M. Cosatast propose ls disjonction de cet 
amendement, et, A ls demande de M. Dior. 
M. Maseeau accepte la disjonction qui est pro
nonce». 

Tous les paragraphes du l'art. 5 sont adoptés 
ftase» dn 1,10 0/0, 8 et 10 0/0 sur les hôtels et 
logements stlon leur classement et tsxc de 
10 0/0 sur ia vente des marchandises d* luxe). 

L'ARTICLE VI 
L'ensembi* de l'article 3 est adopté. 
Le Prtaldast donne lecture de l'art « qui fixe 

la cem.swltidu des Comni^sioBB d» eîasse'mert 
et lea condition» de leur fonctionnement. Un 
amendement de M. Taurines, tendant A admettra 
trois représentants du commerce intéressé su lieu 
ce deux dans les Commissions de classement, est 
edoptû maigre l'opposition de M. Bokanotv»!ii. 

M. Israël dépose on amendement tendant à dé
cider que les Commissions de cj«ssement feront 
présidées pur le I'résident de la Chambre de 
commerce du département, on, A son défaut, par 
un membre de cette Chambre. Cet amendement 
est tris en considération et envoyé A la Cetn-
•lT*rn 

M. Victor Constant reprend un amendement 
de M. Begaud. tendant A admettre que les inté
ressé» pourront être entendus par les Commis
sions pour la défense de leurs intérêts-

Cet amendement est adopte. 
Un second amendement de M. Regaud. repris 

par M. Constant. tend_â autoriser les intéressés 
à *e faire représenter par un mandataire. 

Le commissaire du Gouvernement et la Com
mission sont favorables A ce tamendemont A con
dition qu le mandataire soit avocat régulièrement 
ics"rit au barreau 

L'amendement est adopté. 
L'article 6 est réservé pour permettre A la 

Commission d'étudier le tests de l'amendement 
Israël et de proposer un texte. 

L'ARTICLE VI I 
Le Président " donne lecture de l'article 7 qui 

stipule qu'en ce qui concerne Its affaires con
clues avant le 1er juillet 1020, l'impôt exigible 
en raison des livraisons effectuées et de» services 
rendus après le 1er janvier 1921, incombe pour 
moitié à chacune des deux parties, acheteurs et 
vendeur*. 

L'article 7 est adopté, ainsi que l'article 6, 
avec lea modifications demandées par M. IsraéL 

L'ARTJCLE VIII 
Le Président donne lecture de l'art. 8 (procé

dure administrative pour la fixation dn chiffre 
d'affairea et payement de la taxe). 

M. do Lastoyrto propose un article addition
nel, qui est adopté, ainsi que l'ensemble de l'ar
ticle 8. 

M. Taarlnes dépose un amendement tendant 
à n'autoribcr la vérification de la comptabilité 
que pour la recherche des affaires soumises à 
naspét prévu par la loi en discussion. l a disjonc
tion de cet amendement est prononcée par 460 
voix contre 12». 

La rnhe du débat est renvoyée A mercredi 
matin, après la discussion du projet de loi sur 
ies officiers A titre temporaire. 

La Chambre, consultée sur la fixation de son 
ordre dn Jour de mercredi matin, décide de met
tre en trte le projet sur le pétrole ; en second 
iieu, viendra lo projet sur le statut des officiers 
s titre temporaire-

La séance eat levée à 10 heures 10. Séance 
mercredi matin, A 9 heures 30. 

U s tarif» de chamim de fer 
et l'Union des Office* de transports 

des Chambres de Commerce 
, Paris, 23 juin. — L'Union des offices de 
transports des Chambres de Commerce de 
France, s'est réunie sous la présidence de 
M. (Joignet, sénateur, président ds l'office 
des transports de* Chambres de Commerce 
du Sud-Est. 

Les présidents et directeurs des offices dn 
Centre-Ouest, du Haut-Rhin, du Nord, du 
Sud-Est et du Sud-Ouest, assistaient A la 
séance. 

Le ministère des Travaux publies y avait 
délégué M. Motfet, contrôleur général. 

La séance a été consacrée A la diaansslon 
des propositions de modifications de tarifa 
que les Compagnies de chemins de fer sont 
tenues de présenter avant le 81 décembre 
1021. 

La promotion violette dn 14 juillet 

Pour permettre l'achèvement de* travaux 
relatifs A la promotion des palmes académi
ques du 14 juillet, le ministre de l'Instruction 
publique a décidé qu'il ne serait répondu A 
aucune des demandes, ni taon aucun compte 
d'saçnoajtos proposition* qui paisisaUraicat 

Qu'est-ce que la Haute-Silêsie 
L'Allemagne se prolonge vers le sud-est 

par une sorte de couloir qui, A droite et A 
gauche de l'Oder _.upéHeur. s'enfonce profon-
iléniL-nt entre la Pologne et la Teliéco-S ova-
qule. Ce couloir, c'est la Silésle prussienne. 
La Haute-SiiOsle. dont le sort préoccupe si 
vivement notro opinion publique depuis quel
ques mois, en forme le saillant le plus extrê
me. 

Polonaise de race, séparée de la Bohême 
par la chaîne des Sudetes msls complètement 
ouvert* du cftîê do la Pologne, la Maaaa 
appsrtenait déJA A ce royaume au X* sK'cle 
et en suivit les destinées pendant plus de deux 
cents ans. 

Cependant, A partir du XII* siècle, la Silé
sle commença A s'isoler du reste de la Polo
gne. Les dis du roi Wladislas II y fond'r.'nt, 
sous la protection de Frédéric Barberousse, 
des duchés,, vassaux de la Pologne en droit, 
mais, en fait, A peu près- indépendants. Ces 
duchés se mnltiplh^rent par suite de partages 
de famille répétés. Leurs querelles lnees-
tttntes favorisercn': les empiétements de la 
ItohêKc qui, commencés des le Tlgno île Wen-
cr-staa TV nSTO-lîiOJi. furent sasassUsana 
d'mi plein succès sous ceux de Jenn l'Ar.-ngle 
(1810-1348) et de son fils Charics IV (131(5-
137SL Casimir le Cîranfl céda officiellement 
a Jean l'Aveugle M»S droits pas1 la Silésle 
(1335-133V., c , c'est ainsi q'jç ls duché de 
tWéed* t'erlnt 1? troisième grand pays de la 
Couronn»; de Bohême. Mais, au-'iossous du 
roi do Bobême, duc supérieur, eomtau.'rent 
3 régner de nombreux dues particulier?, des
cendants des princes polonais, dont !• s der
niers héritier» ne dlspanirent qu'au XVII* stè-
cl». 

Li BCéste. |as*ai ave- la BoleVnc et la Mora
vie A Ta Jlalwm do Habsbourg, eu 13C«î, par 
le mariage de Ferdinand d'Autriche, fréta d* 
Ch;irl"s-Q»iint, avec Anne Jageilon, héritière 
des couronnes de Boftêtae et de Hongrie. 

A plusieurs reprises, .les électeurs de Bran
debourg, maîtres un cours moyen de l'Oder, 
tentèrent de pénétrer en Hilésie. Lu Maison 
tic Habsbocrg r?usî!t chaque fois A les en 
écarter. Frédéric II profita de l'ouverture de 
ls nu rassln* d'Autriche, eu 17-10. pour Invo
quer contre l'impératrice Marie-Thérèse des 
droits pins <tue eosXaatakles. Les succès ds 
bos armées lui pevmireut de s'eni[>arer île la 
ffilésk». dont ies préliminaires de Breslau et le 
traité de Berlin, en 1742, lui assurèrent la 
po;rseesion, condricée, six ac- plus tard, par 
i j paix (Tifi la fTn^alas. du 13 octobre 174S. 

Le premier Tisane que Frédéric II fit de sa 
soitveraimr*1 nouvel!» fur <l» mpprimpr les 
Etat* itlésien? et d'c.mbr!?adpr dans ses 
artn&és ses plus récents sujet'. 

Ce qui avait iioussc le roi de Prusse A la 
conquête de la Bfstasa, c'*tsJî. en particulier, 
re i l s tc ï fe da-ns ce pays do nombreux gise-
lïieats de fer. L'exploitation n'es était alors 
que rvdlmenîaire. Il l'cnçcurtiirea vivement. 
créa une direction tes mines et chercha il 
affnauiiûiv son pays de l'importation étrr.n-
&•>'*.du minerai de fer. Cette industrie était 
ééjt ASSêa d^reîa»pée su d'-nul dj XIX* siè
cle ; eu» fi-tfflsair 9 spp-pvislorrner les nrr?-
rnax prasskus et nous devons pins que jc-
mnis nous rappeler que c'est elle qui permit 
û la Prusse de ta soulever contre Napoléon 
en 1813. 

L'exploitation du minerai de fer amena la 
découverte, ea Silésle, d'importants gisements 
de zinc, de plomb, d'argent et enfin de lu 
véritable richesse dn pays, la bouille, dont 
l'extraction, sur une grande échelle, ne date 
cependant que de ia seconde moitié du siècle 
dernier. 

Sous le régime tyrnnnlque prussien, les 
couches supérieures de la population sllé-
Î ienne, A l'exempte de ce qui s'était passé en 
Bohême-, se germanisèrent de bonne heure. 
L'exploitation des mines amena, d'autre part. 
rœe nombreuse immigration allemande. L'élé
ment rural, bien que soumis A l'influence 
étrangère et soustrait A la culture Intellec
tuelle polonaise, conserva cependant son 
caractère national originaire, surtout sur la 
rive droite de l'Oder, datas la Haute-Silésle 
actuelle. 

Par son physique, son costuma, ses tut 
sas chants, ses traditions, le paysan «1 
ressemble comme un frère A l'habitant 
campagnes île la Pologne propre nies* < 
Les femmes s'y enveloppent du même 
multicolore, se parent des mente* cerfUai 
corail et des mêmes rubans. Les bosnasa* 
renoncé A la houppelande blanche tratUI 
nelle et au classique bonnet carré; mal* i 
frères de Pologne en font autant. Psr ra 
d'économie, ils ont généralement a dont 
vêtements plus prstiqne* : un p a n S | 
toiie jauuc enfoucé dans le* bottes m 
tige, nne veste de drap bien agrtn»a»a*dJB 
nemenu rouges. L'n large feutre «MM 
bords plats complète cet accoutren»ctrt-e( 
donne ua cachet local. 

Comme le paysan polonais, le SIléaMÉ' 
libre selon des rites anciens et pKtSfaas 
toutes les grandes fêtes de l'smnée : M 
PAques, la Saint-Jean, la rentrée des réssfl 
C'est l'occasion de dar.sos animées et de 
Jouissances gastronomiques, pour ainsi i 
rituelles. 

L'Industrie minière, en amenant ia *jrw 
rite dans ce pays, y provoqua bientôt 
véritable renaissano» nationale. Pend 
quelque temps, 1rs Polonais de Silésia, f 
réagir contre le « Kulturkampf » prose 
firent cause commune, au point de VTM I 
tlijue. avec le centre eathollqne allctxM 
MaU ils ne Tardèrent pas i s'en réparer. 1 
des élections au Relehstag de 1003, la I 
polonaise recueillit 17.0 0/0 des suffràf 
er. 1012. 34,9 0/0. Si la proportion n* 
pas plus grande, c'est que beaucoup ds 1 
polonaises allèrent encore aux candidat*. 
iholiques allemands et d'autres aux socaaUi 
démocrate*. 

1.1 Haute-Stlésic est un territoire d'envi 
13.000 kilom."très carrés, snr lequel vivent 
d'.itiié- les statistiques aileniaude* de 191H 
(îl'.S.OOO Alleuiauds et 1.245.000 Poleas 
L'élément polonais est p.irticulicrcmesrt CI 
paet dans les cararaimes et sur la rive dn 
do l'Oder. Son importance décida la Cornu 
l'.cn «Jambon aux conférences de VersABat 
r.ttrlbuer la Haute-F'.lf'lc, purement et ai 
;ilciueut, S .J Fflot.no resiaurée. L'inrerv 
lion de M. L'.o.vd George Ct rapporter et 
céci'ton ci " it'iot.br-.ner la désacaeiion i 
résultats ilr.ee consultation poputnira, 
sait ce que fut U- plébiscite du 20 mars d 
ulcr. L'Invasion de priNs 200.000 émigrés a 
mands, nés eciidentellement en Haute-W 
sle,, sans attacîie aucune avec le part*, arrt 
!<• matin dn vote et reparti? le soir mêl 
faussa compKteaient Je scrutin, n y i 
704.ti49 vols pour l'Allemagne contre 476,1 
A la Pologne et, par suite de la praaal 
qu'exercèrent lss grands propriétaires t 
ciers allemande, de nombreuses abstentM 
• t des votes forcés. Mais malgré cela, tout 
bassin industriel et minior. soit dix dlstrV 
sç prononça en majorité por.r la Po'ogae;*j 
343.485 velx contre 289.0S0 pour l'Allen 
gne. Lo l'oiogae y a également remporté) 
majorité dans le vote par communes ; 2*M 
sont prononcées pour elle, contre 3» f 
l'Alle-nnsBe. ^^b jjss**aaal 

L» traité de'Vèrsall'ps presTlvabt, «tvt 
article f̂ 1. o^e 'e trac? de ia frontCre 
I*aute-SUC>Ie doit se faire sur la base du vt 
par cotDntrtncs, !a France réclame l'atttU 
tton de tout le bassin minier A la Pologne?" 
Crando-Bretagne et l'Italie ne partagent I 
cette manière de voir, et les trois aouven 
î.ients sont A la reenerche d'un comprop 
qui permette de régler dans l'esprit du trait 
et eoBforniénjcJit A la justice, on proM-'m* 
la bonne solution duquel l'Europe entier* i 
intéressée. 

Quoi qu'il en soit, il y a, sur la rive drai 
de l'Oder, tonte une population de poyssv 
et de nilu.rirs qui n'entond pss retomber sn 
le joug de l'Allemagne, et Invoque iiantanw 
le droit de disposer librement de ses de» 
nées. Nous avons tout intérêt. A notre ptM 
de vue français, a ce qu'elle obtienne osa 
plète satisfaction. 

J. BLOCISZEWSICI. • 
Professeur 

A l'Ecole des Sciences Polira»** 

Des permissions supplémentaires 
aux militaires 

Paris, 27 juin. — Le ministre de la guerre 
vient de faire parvenir aux généraux la cir
culaire suivante : 

La loi de finances du 30 avril 1021 s. dans 
son article 60, arrêté l'effectif budgétaire pour 
1021. des hommes de troupe de l'armée française 
à un chiffre inférieur â l'effectif moyen qui serait 
réalise dans les condition» normales. 

En conséquence, pour ne pas dépasser l'effectif 
budgétaire fixé, des permission» supplémentaires 
doivent être accordées, en sus des allocations de 
l'arricl» 38 de la loi de recrutement suivant l'au
torisation donnée par l'article 60 de la loi de 
finances précitée. 

Ces permissions seront attribuées aux mili
taires français A solde journa'iere en service sur 
le territoire de ls métropole, en Algérie-Tunisie 
et dans le* troupes de la Sarre; U ne pent être 
question d'en étendre le bénéfice aux hommes en 
service sur les T. O. E.. dans lea territoire» rhé
nane, en Haute-Siléale et A Memel- en raison du 
rftle incombant aux formations smp'oyéea anr ces 
différents territoires. 

La doré» de cette permission supplémentaire 
A accorder avant le 31 décembre 1021 sera, pour 
chaque homme, de qninse jours. 

J'ai l'honneur d'appeler votre attention -sur le 
grand intérêt qn'il y a a ce que l'ausmentstion. 
de la durée des permission allouées en 1921 A nne 
grande partie des mi flaires atcomSlwsant Is du
rée légale du service, augmentation imposée par 
les néceisinté» budgétaires, malgré les ineonvé-
nienta qu'elle comporte au point de vue militaire, 
soit tout au moins profitable aux intérêts géné
raux de la nation : plus que Jamais le commande
ment doit veiller A ce que es permissions soient 
accordés» compte tenu des nécessités dn service, 
aux époqnes ofl les bénéficiaires peuvent, chacun 
selon sa profession, participer avec le maximum 
de rendement A la reconstitution économique du 
paya. 

• • • — . ' 

Coinminiistes et Syndicalistes 
M. BkJegaray s'adresse A la justice 

Parts, 28 Juin. — M. Bldegaray, proprié
taire légal de la Maison des Cheminot*, rue 
Baodin. vient de s'adresser A la « Justice 
bourgeoise > pour obtenir l'expulsion de* 
communistes de l'immeuble dont il est pro
priétaire. 

Par requête du président dn tribunal civil, 
il demande que ces • Individus s qui s* sont 
introduits dans l'immeuble par la car* soient 
expulsés. 

Faisant droit A cette requête, le président 
du tribunal civil a convoqué, pour le Jeudi 
80 Jurn, MM. Monmonssean, Dejoacker et au
tres A comparaître devant lui, afin de s'en
tendre condamner A « expulsion Immédiate ». 

Cette latte de syndicalistes an prétoire ds 
la * Justice. 
•tsuatMi, 

LA QUESTION DOUANIER» 

Un accord vient d'être coedi 
entre la France et la Belgftp 

Paris, 28 Juin. — En accord a été coa*. 
entre le gouvernement français et te> f a 
vernement belge au sujet de certaines rare) 
dieations d'ordre douanier que M. Jatjd 
était venu présenter A Paris U y a naastau* 
jours- n s'ag't bien entendu, du JAVltljl 
péréquation douant're. 

Nous croyons savoir que l'accord s'ot-aat 
Usé apr's une entrevue A laquelle -*r*S*l 
part des industriels belges de Llt'ge et d'HêC 
tnl et des Industriels fronçais de Lyon etti 
Saint-Etienne. 

L'eutrevne eut Heu sous la présidence i 
M- Bolley. directeur général des douaaw 
Cet accord se traduira, en pratique, par- s 
léger remaniement de certains coefficients i 
par nne transformation de certains dret! 
spécifiques en droits < ad valorem ». Le pAt 
gros obstacle qui subsistait du céAé **»d 
Belgique ayant disparu, on espère que le Asj 
vsil administratif de remise au posât «al 
rapidement effectué, etaflue le décret a*«aa 
paraître. i ï a 

L E S C O N G R È S 
LE CONGRES DE LA CHAMBRE » E C M 
MERCE INTERNATIONALE A LONMat 

Londres, 28 juin. — L'an dernier, le CasJ 
grés de la Chambre de Commerce Intaraasai 
nale, tenu A Paris, groupait seulement e* 
Etats: la Grande-Bretagne, le* Etata-Ot» 
la France, 'lltalle. la Belgique. Cette as»* 
cet important organisme économ 
l'Initiative privée, comprend, 

j.ations primitives : la Hollande, 
la Pologne, le Danemark, la "T_; 
qule, la Grèce. l'Australie. 
l'Argentine. Haïti, le Portugal, le 
va probablement comprendre l'A 

Le Congres est présidé par 
(Grande-Bretagne); la séance p 
vertare a eu lieu au Central Hall ' 
ter. 

Les congressistes, qui sont divisés eat 
groupes, se réuniront chaque joar r 
groupes respectifs ado d'étudier te 
tions économiques et financières qui 
l'ordre du Jour de leurs travaux. 

Le Congres durons Jusau'su 1er J 
A laquelle auront lieu deux i 

Double 
Reiras, 28 juin. — Cae doaotar 

criminelle a été commis* dans la 
medl A dimanche, sur la ll*n* 
Pada, outre la* fana d* 
sas*» a 1-fOO a»AU*a.*avlgoa> 

Fflot.no
ilr.ee

